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Les femmes prennent la parole
Récemment, Yoshiro Mori, chef du comité d’organisation des Jeux olym-
piques de Tokyo en 2021, a déclaré que les femmes étaient trop bavardes.  
En cela, il a adhéré à un mythe qui avait déjà été scientifiquement réfuté  
dans les années 1970. 

Comment en est-on arrivé à ce préjugé? Selon la Professeure Ginka Toegel,  
de l’Institute for Management Development à Lausanne, cela s’explique  
par trois raisons: 1. Les femmes sont souvent sous-représentées dans les 
 organes et on les remarque d’autant plus. 2. Les femmes sont plus verbales. 
3. Les femmes parlent parce qu’elles souhaitent engager la conversation  
avec l’autre personne. Les hommes, par contre, veulent échanger des in-
formations et signaler un statut. Selon Toegel, l’ironie dans le comportement 
des sexes en matière de conversation réside justement dans le fait que  
les femmes ne parlent pas assez. Elles doivent avoir davantage confiance en  
elles pour se faire entendre. Mais elles sont encore trop peu sûres d’elles, 
souvent par peur des réactions négatives. 

Dans la branche de la prévoyance, les femmes en tant qu’actrices sont en 
 minorité. Leur requêtes spécifiques en matière de prévoyance et le «Gen- 
der Pension Gap» de quelque 60 % sur la base de leur situation particulière 
dans la vie et au travail sont certes de plus en plus débattus. Mais en ce  
qui concerne la mise en œuvre, elles sont encore souvent perdantes. Dans  
ce  numéro, nous souhaitons contrecarrer cette tendance en examinant 
 l’év olution historique de la «prévoyance féminine» ainsi que les enjeux des 
projets de réforme actuels de la prévoyance professionnelle du point de  
vue des femmes.

Mais qu’est devenu Yoshiro Mori? Il a été placé sous le feu des critiques,  
a fait machine arrière puis a dû finalement démissionner. Une femme a été 
nommée pour lui succéder.

https://vps.epas.ch/fr/
http://www.vitems.ch/
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Au commencement, il y avait les hommes
Lors de la fondation de l’Etat fédéral en 1848, les femmes  
sont écartées d’emblée de l’univers politique et dépourvues 
de l’exercice des droits civils. L’idéologie bourgeoise et libérale 
dominante, héritée des lumières, conditionne la définition  
des rôles de genre dans tous les pans de la société et de la vie 
privée. La maladie et le décès sont perçus comme des risques 
naturels, la maternité comme une affaire familiale et la pau-
vreté comme une question de responsabilité individuelle; rien 
qui ne nécessite une assistance de l’Etat. Cette vision changera 
petit à petit, au fil du temps.

Les premières mesures de protection sociale sont prises pour 
faire face à la  précarisation des ouvriers résultant de la révolu-
tion industrielle. Elles sont principalement le fruit d’initiatives 
privées  (religieuses, corporatistes, syndicales) ou de compa-
gnies d’assurance à but lucratif, et majoritairement destinées 
aux travailleurs masculins. À titre anecdotique, la première loi 
fédérale en la matière, la «loi sur les fabriques» de 1877, ren-
force la discrimination des femmes sur le marché de l’emploi 
tout en voulant les protéger.

Le calme avant les deux Guerres
Dans la foulée des développements de Bismarck au sein du 
nouvel Empire allemand, plusieurs idées émergent, mais se 
heurtent à de nombreuses résistances politiques, émanant 

particulièrement des assurances privées et des milieux 
conservateurs. Ainsi, l’assurance-maladie obligatoire est 
 rejetée plusieurs fois malgré une base constitutionnelle 
 acceptée en 1890, notamment en raison des craintes liées  
aux coûts de la maternité, tandis qu’une assurance militaire  
et une assurance-accidents obligatoire voient le jour au début 
du XXe siècle.

En parallèle, la division sexuée du travail se poursuit avec l’in-
troduction d’un système de formation différencié orientant les 
femmes vers les travaux ménagers (économie domestique) et 
les professions dites «féminines», moins bien rémunérées et 
peu, voire non couvertes en matière de protection sociale. De 
plus, le modèle familial traditionnel se répand comme un idéal 
à atteindre et sert de justification au manque de considération 
politique des femmes au plan professionnel. 

Partant, quand bien même les préoccupations sociales de 
l’Etat s’intensifient au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, 
la conjonction des éléments précités marque les développe-
ments ultérieurs, intrinsèquement défavorables à l’égard des 
femmes. Rappelons qu’à cette époque, les femmes sont tou-
jours exclues de l’univers politique fédéral et ne peuvent donc 
l’influencer qu’indirectement, notamment par le biais d’asso-
ciations et mouvements féministes.

L’égalité des genres dans les assurances sociales

La route est encore longue,  
mais on revient de loin
Les assurances sociales sont le reflet de la société et de ses préoccupations.  
Elles évoluent au même rythme, avec un retard dû au fonctionnement  
politique et démocratique. Retour sur les éléments marquants de leur histoire,  
au travers du prisme de l’égalité des genres.

Michèle Mottu Stella 
 Partner, Experte agréée LPP   
Prevanto SA, Lausanne

Malek Azzouz 
 Consultant    
Prevanto SA, Lausanne
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Trente Glorieuses et trois piliers
L’AVS est instaurée en 1948 et comprend d’impor-
tantes différences de traitement entre hommes et 
femmes, de même qu’entre femmes mariées et céli-
bataires. Les prestations de vieillesse des femmes ma-
riées ne leur sont pas versées individuellement, mais 
via une «rente de couple» versée au mari. Les femmes 
célibataires touchent des prestations sur une base 
 individuelle, mais leur discrimination salariale sur le 
marché du travail se répercute sur le montant de leurs 
rentes, à l’inverse des femmes mariées, dont c’est le 
revenu du mari qui détermine principalement la part 
de rente de couple qui leur revient. Aussi, en cas de 
 divorce, les cotisations versées pendant le mariage ne 
sont pas partagées entre les ex-époux, défavorisant 
quasi systématiquement les femmes, en particulier  
si elles sont restées au foyer. Enfin, en cas de décès, 
seules les veuves touchent une rente, une nouvelle 
fois basée sur les cotisations de leur défunt mari, 
 tandis que les veufs continuent de percevoir leur 
 ancienne rente individuelle.

Au cours des décennies suivantes, l’AVS fait l’objet  
de plusieurs révisions qui n’apportent que peu de 
changements favorables aux femmes. Il faut attendre 
la dixième, entrée en vigueur en 1997, pour voir des 
améliorations significatives en matière d’égalité, 
 notamment le remplacement de l’ancienne «rente de 
couple» par deux rentes individuelles, le splitting des 
revenus en cas de divorce et la prise en compte du 
 travail d’éducation et d’assistance non rémunéré dans 
le calcul de la rente.

Durant la même période, les femmes obtiennent le 
droit de vote et d’éligibilité au niveau fédéral, en 1971. 
Le système actuel des trois piliers est inscrit dans la 
Constitution et débouche, en 1985, sur la création de 
la LPP. Une nouvelle fois, les femmes y sont défavori-
sées à plusieurs égards, preuve que les conceptions 
du passé ont la vie dure.

En effet, si les rôles de genre évoluent peu à peu, la ré-
partition inégale des tâches éducatives et ménagères 
à charge des femmes les pousse encore fréquemment 

à renoncer à leur carrière, l’interrompre ou à réduire 
leur taux d’activité (donc leur salaire), en sus de leur 
discrimination salariale. Ainsi, dans la LPP, en raison 
du seuil d’entrée assez élevé pour l’affiliation, la com-
binaison des éléments susmentionnés se traduit 
 généralement par de faibles montants de cotisations, 
d’importantes lacunes dans le processus d’épargne, 
voire l’absence totale de couverture. À ce titre, la pre-
mière révision de la LPP, entrée en vigueur en 2005, 
bénéficie aux femmes par l’abaissement du seuil 
 d’entrée et l’augmentation de l’âge de la retraite, donc 
de la durée de cotisation.

Nouveau siècle, anciennes revendications
Depuis, des tentatives de réforme des deux premiers 
piliers, notamment au plan de l’égalité entre les 
genres, ont fait l’objet de nombreux débats, mais 
 aucune d’entre elles n’a abouti. Dans un contexte  
de croissance démographique, d’allongement de 
 l’espérance de vie et de faiblesse des rendements fi-
nanciers, l’heure est plutôt à l’arbitrage entre coûts et 
prestations. Des changements récents dans le droit 
matrimonial ont toutefois amélioré la situation des 
femmes en cas de divorce au regard de la LPP, notam-
ment lorsque leur ex-époux est rentier.

En conclusion, malgré des évolutions sociétales 
 encourageantes, les progrès et revendications en 
 matière d’égalité ne se sont pas encore concrétisés en 
fait et en droit. Par conséquent, les femmes restent 
pénalisées sur le marché de l’emploi et dans les assu-
rances sociales. Selon les  statistiques de l’OFS, elles 
sont 60 % à travailler à temps partiel, contre 18 % des 
hommes, leur salaire médian est inférieur de 11.5 %  
à celui des hommes et leur rente LPP médiane infé-
rieure de 47.5 %. Si les dernières avancées majeures 
en leur faveur sont nées dans le sillage de la grève  
des femmes de 1991, qui sait, peut-être que les pro-
chaines suivront celle de 2019.

Assurances sociales et  
égalité des genres:
quelques évènements 

1877 Loi sur les fabriques

1902  Création de l’assurance militaire

1912  Création de l’assurance-accidents 
 obligatoire

1948  Introduction de l’AVS

1971  Les femmes obtiennent le droit de vote 
et d’éligibilité au niveau fédéral

  Le système des trois piliers est inscrit 
dans la Constitution

1981  L’égalité de droit et de fait est inscrite 
dans la Constitution

1985 Introduction de la LPP

1991  Première grève des femmes

1996  Entrée en vigueur de la loi fédérale  
sur l’égalité

1997  Entrée en vigueur de la 10e révision  
de l’AVS

2000  Introduction du droit au partage  
de la prévoyance en cas de divorce

2005  Entrée en vigueur de la 1re révision  
de la LPP

2017  Nouveau droit du divorce améliorant  
le partage des rentes de la LPP

2019  Deuxième grève des femmes

«Par conséquent, les femmes restent 
 pénalisées sur le marché de l’emploi et  
dans les assurances sociales.»

➟
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Mieux protéger  
les femmes contre les risques 
vieillesse et invalidité
Le 25 novembre 2020, le Conseil  fédéral a transmis au Parlement le message concernant  
la réforme de la prévoyance professionnelle (LPP 21). La réforme proposée reprend un 
 compromis auquel sont parvenus les partenaires sociaux. La présente contribution examine  
dans quelle  mesure cette réforme aura un  impact sur la situation des femmes.

La loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieil-
lesse, survivants et invalidité (LPP) a été élaborée sur 
le modèle de l’activité professionnelle exercée à plein 
temps et de manière ininterrompue. Les particularités 
de ce modèle se rattachent ainsi, aujourd’hui encore,  
à la carrière des hommes.

Or, en raison du fait que les femmes alternent ou 
 accomplissent en parallèle des activités profession-
nelles et des tâches familiales et ménagères, leur vie 
pro fessionnelle est plus susceptible de présenter  
un caractère de discontinuité que celle des hommes.

Cette absence de linéarité de la vie  professionnelle  
des femmes entraîne des périodes d’interruption de 
l’activité  professionnelle et donc des lacunes de co-
tisations en matière de prévoyance professionnelle. Le 
travail à temps partiel a en outre pour effet d’empê-
cher les femmes d’accéder au 2e pilier, dans la mesure 
où le seuil d’accès à l’assurance ne serait pas  atteint. 

En 2019, 59.9 % de femmes exerçaient une activité à 
temps partiel, contre seulement 17.7 % d’hommes.  
De plus, 10.7 % des femmes actives occupées en 2019 
étaient multiactives, contre près de 6 % d’hommes.  
En 2018, les femmes étaient 15.8 %, contre 7.2 % pour 
les hommes, donc plus de deux fois plus, à exercer  
des emplois à bas salaires, à savoir des postes pour 

lesquels le salaire est inférieur aux deux tiers du salaire 
brut médian, soit 4359 francs par mois pour l’année 
2018. En outre, davantage de mères (30.7 %) que de 
pères (23.8 %) avaient modifié, en 2018, leur horaire 
de travail pour pouvoir s’occuper de leurs enfants. 
Presque deux fois plus de mères (32.7 %) que de pères 
(17.7 %) avaient changé d’emploi pour mieux concilier 
vie professionnelle et vie familiale. En 2017, près d’un 
quart des femmes qui exerçaient une activité  lucrative 
n’étaient pas assurées en matière de prévoyance 
 professionnelle. Par ailleurs, la rente de vieillesse 
moyenne des femmes n’atteint que 63 % de celle des 
hommes. Cela signifie qu’en moyenne, la rente d’une 
femme découlant de la prévoyance professionnelle 
 dépasse à peine le tiers de celle d’un homme. 

Le 25 novembre 2020, le Conseil fédéral a adopté le 
message concernant la réforme de la prévoyance 
 professionnelle (LPP 21) et l’a transmis au Parlement. 
Si cette réforme doit permettre d’assurer les rentes et  

de renforcer le financement, elle a également pour  
but d’améliorer la couverture des personnes à bas 
 revenu et à temps partiels, dont fait partie un nombre 
im portant de femmes. Pour atteindre ce but, la ré-
forme LPP 21 envisage de diminuer la déduction de 
coordi nation.

La diminution de la déduction de coordination
Le montant des revenus assurés est important en 
 matière de prévoyance professionnelle. Les rentes de 
vieillesse de la prévoyance professionnelle sont en 
 effet déterminées par l’activité professionnelle (nombre 
d’années de cotisations) et le montant du revenu de 
 ladite activité. 

Le salaire coordonné, défini à l’art. 8 al. 1 LPP, détermine 
la fourchette des revenus qui doivent obligatoirement 
être soumis à l’assurance obligatoire. Il se situe entre la 
déduction de coordination (25 095 francs) et le montant- 
limite supérieur (86 040 francs), à savoir 60 945 francs. 

«Pour favoriser davantage l’accès des femmes  
au 2e pilier, il aurait été souhaitable d’aller encore  
un peu plus loin dans la réforme en supprimant  
totalement la déduction de coordination.»

Alexia Raetzo
Anne Troillet  

 Troillet Meier Raetzo
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Si le salaire coordonné n’atteint pas 3585 francs, il est arrondi 
à ce montant (art. 8 al. 2 LPP).

La réforme LPP 21 envisage de diminuer de moitié la déduc-
tion de coordination, qui passera ainsi de 25 095 francs à 
12 548 francs, dans le domaine de la prévoyance minimale 
 selon la LPP.

En matière de prévoyance plus étendue, les institutions de pré-
voyance pourront en tout état de cause et comme cela est le cas 
actuellement, s’écarter règlementairement de l’art. 8 al. 1 LPP, 
en renonçant totalement à une déduction de coordination ou 
en prévoyant une déduction de coordination plus basse (par 
exemple une déduction de coordination réduite proportionnel-
lement aux taux d’activité ou fixée en pourcentage du salaire).

Dans son message, le Conseil fédéral a en effet relevé que de 
nouvelles formes de travail (temps partiel, cumul d’activités 
lucratives) prenaient toujours plus d’importance compte tenu 
de l’évolution de la société. Or, la définition uniforme de la 
 déduction de coordination rendait difficile pour les personnes 
concernées par ces nouvelles formes de travail de se consti-
tuer une prévoyance adéquate.

En divisant le montant de la déduction de coordination par 
deux, le salaire assuré sera augmenté, de sorte que le niveau 
de prévoyance des assuré·e·s qui touchent des salaires plutôt 
bas ou moyens ou qui travaillent à temps partiel sera amé lioré. 
En effet, l’application d’une déduction de coordination de 
12 548 francs a un effet proportionnellement plus important 
sur un salaire annuel plutôt bas que sur un salaire annuel 
 plutôt élevé.

Cette mesure pourra ainsi répondre aux nouvelles réalités 
(travail à temps partiel, cumul d’activités professionnelles)  
et permettra aux assuré·e·s travaillant à temps partiel et per-
cevant des salaires relativement bas d’être mieux protégé·e·s 
contre les risques vieillesse et invalidité. Pour les raisons 
 exposées ci-dessus, la diminution de la déduction de coordi-
nation profitera plus particulièrement aux femmes. 

Le maintien du seuil d’entrée LPP
La réforme LPP 21 proposée par le Conseil fédéral ne prévoit 
pas de baisse du seuil d’entrée LPP (art. 2 al. 1, 7 al. 1 et 10 
al. 2 let. c LPP), lequel est ainsi fixé à 21510 francs, indépen-
damment du taux d’activité. Ainsi, seul·e·s les salarié·e·s qui 
perçoivent, d’un même employeur, un revenu annuel supé-
rieur à 21510 francs pourront avoir accès au 2e pilier. Les sala-
rié·e·s qui exercent plusieurs emplois à temps partiel, mais 
dont aucun n’atteint annuellement le seuil d’entrée LPP, 
 demeureront donc exclu·e·s du 2e pilier, bien que le cumul  
de leurs différents revenus soit supérieur audit seuil.

Solutions alternatives 
La réduction de moitié de la déduction de coordination prévue 
par la réforme de la prévoyance professionnelle adoptée  
le 25 novembre 2020 par le Conseil fédéral est certes une 
 mesure de modernisation importante et une avancée qui aura 
pour effet de mieux protéger les femmes contre les risques 
vieillesse et invalidité. Cette mesure nous semble toutefois 
 encore insuffisante.

Pour favoriser davantage l’accès des femmes au 2e pilier,  
il  aurait été souhaitable d’aller encore un peu plus loin dans la 
réforme en supprimant totalement la déduction de coordi-
nation, comme l’avait proposé le Conseil fédéral dans le cadre 
de la réforme «Prévoyance vieillesse 2020», voire en la bais-
sant davantage que de moitié comme l’avait retenu le Parle-
ment dans le cadre de la réforme précitée.

Il est également regrettable que le salaire annuel minimal, 
condition pour accéder au 2e pilier, n’ait pas été baissé ou 
 diminué dans le cadre de la réforme LPP 21. Il est en effet plus 
difficile pour les travailleurs à temps partiel, les personnes 
percevant des bas salaires ou encore les personnes en situa-
tion de multiactivité, qui sont constitués en majorité de femmes, 
d’atteindre ce salaire minimum. Afin d’élargir le champ d’ap-
plication personnel du 2e pilier, et englober ainsi davantage  
de femmes, il aurait été bienvenu, comme cela avait d’ailleurs 
été proposé par le Conseil fédéral dans le cadre de la réforme 
«Prévoyance vieillesse 2020», d’abaisser le seuil d’accès à 
 l’assurance.

En tout état de cause, bien que la réforme LPP 21 constitue  
une avancée, elle paraît insuffisante pour remplir le mandat 
donné au législateur par l’art. 8 al. 3 de la Constitution fédé-
rale et l’art. 11 par. 1 let. e de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, selon lesquels la Suisse s’est engagée à prendre 
toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimina-
tion à l’égard des femmes dans le domaine de l’emploi, afin 
d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, 
les mêmes droits, et en particulier le droit à la sécurité sociale.

Le législateur devra ainsi trouver des solutions alternatives 
permettant aux femmes de maintenir leur assurance auprès 
du 2e pilier durant les périodes d’interruption de leur activité 
lucrative ou de réduction de leur taux d’activité pour des 
 raisons éducatives.

A cet effet, par exemple, l’extension des conditions de main-
tien de l’assurance prévu aux art. 8 al. 3 LPP (en cas de maladie 
ou de maternité) et 47 LPP (en cas d’interruption de l’assu-
rance obligatoire) pourrait être une voie à  explorer. 
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ho. L’année 2020 a été extraordinaire à bien des égards. Pour les 
caisses de pension, le résultat a été relativement réjouissant. 
Malgré l’effondrement des marchés au printemps, les résultats 
de placement ont été intéressants et ont permis à de nom-
breuses institutions de prévoyance de rémunérer les avoirs  
des actifs au même niveau, voire même mieux, que ceux des 
 retraités.

Un aperçu des caisses de pension cantonales le montre égale-
ment: en moyenne, les caisses de pension cantonales ont réalisé 
un rendement de 4,2 %, les valeurs oscillant entre 2,5 et 6,4 %. 
Les avoirs des actifs et des retraités ont été rémunérés (à une 
 exception près) à un taux entre 1 et 2,5 %. Alors qu’il est devenu 
presque habituel, ces dernières années, que les retraités béné-
ficient d’une rémunération plus élevée que les actifs en raison  
de leurs prestations garanties, le tableau en 2020 (comme c’était 
déjà le cas pour l’année de placement 2019 exceptionnellement 
bonne) est mitigé: neuf caisses cantonales ont accordé aux 
 retraités une rémunération plus élevée, onze ont rémunéré au 
même taux d’intérêt pour les actifs et les retraités, tandis que 
trois caisses ont accordé aux actifs un taux d’intérêt plus élevé 
(aucune affirmation n’est possible pour quatre caisses). La rému-
nération des retraités n’a dépassé celle des actifs (1,7 %) que  
de façon marginale, avec 1,9 % en moyenne. Les amateurs de 
géographie remarqueront peut-être que 27 caisses cantonales 
sont évoquées alors qu’il n’existe que 26 (semi-)cantons: cela 
s’explique par le fait que le canton de Berne gère deux caisses  
de pension, à savoir la BPK et la BLPK. 

L’évolution esquissée est réjouissante à deux niveaux: d’une 
part, les caisses de pension cantonales ont pu continuer d’amé-
liorer leur stabilité financière étant donné que le rendement  
n’a pas été utilisé dans son entier pour la rémunération. D’autre 
part, la redistribution fortement décriée des actifs vers les re-
traités a été moins importante que les autres années. Depuis 
 l’introduction de la LPP en 1985 jusqu’en 2002, le taux d’intérêt 
minimal pour les assurés était de 4 % et le taux d’intérêt tech-
nique pour la plupart des caisses de pension était également  
de 4 %. Depuis 2003, les valeurs ont commencé à diverger avec  
la baisse du taux d’intérêt minimal – la réduction des taux de 
conversion a suivi avec un certain retard la baisse des taux d’inté-
rêt. Dans un souci d’équité, il est à espérer qu’une rémunération 
(presque) égale des avoirs des actifs et des retraités redevienne 
la norme à l’avenir.  

Canton Caisse de pensions

Netto- 
performance 

2020 

Taux d’intérêt  
technique à partir 

du 1.1.2021
Taux d’intérêt  

assurés act. 2020 
AG Aargauische Pensionskasse 3.80 % 2.25 % (table 

périodique TP)
1.25 %

AR Pensionskasse Appenzell  
Ausserrhoden

4.50 % 1.50 % (TP) 2.00 %

AI Kantonale Versicherungs kasse   
Appenzell Innerrhoden*

2.50 % 1.25 % (TP)
 

1.25 %

BL Basellandschaftliche  
Pensionskasse

5.11 % 1.75 % (TP) 0.50–2.00 % 

BS Pensionskasse Basel-Stadt*° 2.68 % 2.25 % (TP) 2.25 (CP)
0–3.25 (CC) 

BE Caisse de pension bernoise 
(BPK)

3.10 % 2.00 % (table de 
génération TG)

3.25 %

Caisse d’assurance du
corps enseignant bernoise*

4.90 % 2.00 % (TP) 2.00 %

FR Caisse de prévoyance du
personnel de l’Etat de Fribourg

3.50 % 3.25 % (TP) sans objet, car pri- 
mauté des prestations

GE Caisse de prévoyance de  
l’État de Genève*

4.20 % 1.75 % (TG) sans objet, car pri- 
mauté des prestations

GL Glarner Pensionskasse 3.10 % 1.50 % (TP) 1.50 %

GR Pensionskasse Graubünden 6.40 % 2.00 % (TP) 1.00 %

JU Caisse de pensions de la  
République et Canton du Jura*

4.04 % 2.00 % (TP) 2.00 %

LU Luzerner Pensionskasse* 3.70 % 1.50 % (TG) 1.50 %

NE prévoyance.ne* 4.90 % 2.25 % (TP) 2.50 %

NW Pensionskasse des Kantons  
Nidwalden

4.50 % 2.00 % (TG) 2.00 %

OW Personalversicherungskasse  
Obwalden*

4.75 % 1.75 % (TG) 1.75 %

SG St. Galler Pensionskasse* 4.27 % 2.00 % (TG) 2.00 %

SH Pensionskasse Schaffhausen 4.65 % 2.00 % (TG) 2.00 %

SO Pensionskasse Kanton  
Solothurn

4.82 % 1.75 % (TG) 1.75 %

SZ Pensionskasse des  
Kantons Schwyz*

3.30 % 2.00 % (TP)
(année passée: 2.2 %)

1.00 %

TG pk.tg Pensionskasse Thurgau 4.01 % 2.50 % (TG) 2.00 %

TI Istituto di previdenza del  
Cantone Ticino*

4.64 % 1.50 % (TP) 1.00 %

UR Pensionskasse Uri 3.50 % 1.75 % (TG)
(année passée: 2.0 %)

1.50 %

VD Caisse de pensions de  
l’État de Vaud*

4.97 % 2.00 % (TP) sans objet, car pri- 
mauté des prestations

VS Caisse de prévoyance  
de l’Etat du Valais*

3.50 % 2.50 % (TP) 1.50 %

ZG Zuger Pensionskasse 3.74 % 1.50 % (TP) 1.00 %

ZH BVK 5.70 % 2.00 % (TG) 1.50 % 

Moyennes 4.18 % 1.94 % 1.69 %
Les caisses en orange sont en capitalisation complète (CC), les bleues en capitalisation partielle (CP). °La PKBS réunit des œuvres de 
prévoyance en CC et CP. Les indications des caisses marquées avec un * n’ont pas encore été revisées et/ou n’ont pas encore été 
approuvées par l’organe suprême. Source: Recherche «Prévoyance Professionnelle Suisse».

Caisses de pension cantonales

Une année équilibrée

http://www.agpk.ch/
http://www.pkar.ch
http://www.kvkai.ch
http://www.blpk.ch
http://pkbs.ch
https://www.bpk.ch/fr/
https://blvk.ch/fr-ch/homefr
https://www.fr.ch/dfin/cppef
http://www.cpeg.ch/
http://www.glpk.ch
http://www.pkgr.ch/de/
http://www.cpju.ch/
http://www.lupk.ch/de
https://www.prevoyance.ne.ch/
http://www.pknw.ch
http://www.pvow.ch/de
http://sgpk.ch/
http://www.pksh.ch/
http://www.pktg.ch
http://www.ipct.ch
http://www.cpev.ch/
https://www.cpval.ch/in_webcpv01/core/menu.php#f0
https://www.zugerpk.ch/deu/startseite.shtml
http://www.bvk.ch
https://pkso.so.ch/
http://www.sz.ch/pensionskasse
http://www.pkuri.ch/
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L’univers de la prévoyance en 2000 caractères

Plan 1e
Le monde de la prévoyance est injuste. Beaucoup de personnes  
n’ont pas de plan, elles travaillent jusqu’à ce qu’elles tombent et se 
demandent avec étonnement, à la retraite, pourquoi leur pension est 
si petite. Mais certains qui s’en sortent bien, qui ont habituellement 
des postes à responsabilité et qui gagnent très bien leur vie ont  
un plan 1e. Il y en a de plus en plus.

Cette solution de prévoyance est connue depuis longtemps aux 
États-Unis et a été inspirée de ce pays. Dans les plans 401k là-bas,  
les employés épargnent de l’argent (principalement en actions).  
S’ils changent de travail, ils emmènent leur dépôt et à la retraite, 
 ils peuvent disposer du capital. L’employé supporte le risque de 
 placement mais il peut aussi percevoir lui-même l’intégralité du 
 rendement si tout va bien. Pour l’employeur, cette forme d’épargne  
a pour avantage qu’il n’endosse pas la responsabilité de la pré-
voyance de ses employés.  

Les plans 1e suisses, nommés d’après l’article 1e OPP 2, présentent 
le même avantage pour l’employeur. Pour les entreprises justement, 

qui gèrent leurs comptes suivant des standards internationaux,  
un système de rentes peut être une charge. Dans les centrales, on 
s’interroge parfois sur les immenses garanties exigées par le système 
de prévoyance suisse. Un salaire élevé et une rente sur la durée, avec 
presque pas d’intérêt: il faut avoir beaucoup de confiance en l’avenir. 
Et un employeur solvable avec des réserves. Avec le plan 1e, l’assuré 
supporte seul tous les risques, le bilan de l’entreprise est allégé  
en conséquence. Pour la caisse de pension, il n’y a pas de pertes de 
retraite puisque seul le capital est versé et non une rente. 

En Suisse, les plans 1e n’existent que depuis relativement peu de 
temps. Le régulateur avait des difficultés avec la solution extérieure 
au système. Après une introduction en demi-teinte, les années  
ont passé avant que les plans 1e n’aient été légalisés de manière 
 vraiment pratique à l’automne 2017, mais uniquement pour les parts 
 salariales à partir d’un salaire annuel de 126 900 francs actuelle-
ment. Donc pour des sphères sur-surobligatoires. Depuis, les plans 
explosent comme un feu d’artifice d’actions à la bourse.
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Il est des noms qui disent à eux seuls la 
vocation, ou du moins la légitimité, de 
l’organisation qu’ils désignent. C’est le 
cas de «vitems», contraction du latin 
«vita» (la vie) et de l’abréviation «EMS» 
(établissement médico-social). A lui seul, 
ce nom évoque l’idée de prévoyance, et 
met en évidence la spécialisation de la 
fondation à laquelle il renvoie. Dans un 
domaine du 2e pilier qui ne connait sou-
vent que l’abréviation dans l’art de bap-
tiser, avec l’ambiance sinistre qui en dé-
coule, vitems rayonne comme un chef 
d’œuvre d’inspiration.

Esthétique mise à part, soulignons 
qu’il est réducteur de limiter l’activité 
 actuelle de vitems au domaine des EMS. 
Initialement dédiée aux établissements 
médico-sociaux sous la raison sociale 
«Fonds de prévoyance EMS (FP-EMS)» 
(le nouveau nom a été adopté en 2018), 
la fondation se donne aujourd’hui pour 
mission de gérer les avoirs fi nanciers des 
employés du domaine de la santé, du 
 social ou de l’accueil de jour des enfants 
en Suisse romande. 76 établissements lui 
étaient affi  liés au 31 décembre 2019 (des 
EMS, mais aussi des associations et des 
sociétés de services du domaine de la 
santé), ce qui représente 9905 assurés 
 actifs et 1508 bénéfi ciaires de rente.

Vitems a connu une belle croissance 
ces dernières années puisqu’elle a quasi-
ment doublé la taille de son eff ectif au 
cours de la dernière décennie. Il faut y 
voir le fruit d’une organisation solide et 
rassurante (avec notamment, une gestion 
administrative confi ée aux professionnels 
du Centre patronal, et un niveau de frais 
inférieur à la moyenne nationale), et 
d’une stratégie de spécialiste au niveau de 
l’off re – son plan de prévoyance est conçu 
spécialement pour les acteurs du domaine 
de la santé. Il facilite, par exemple, le tra-
vail à temps partiel en appliquant son 
taux de cotisation à l’entier du salaire. 
Bien sûr, les bonnes performances de la 
fondation doivent également être men-
tionnées: en 2019, son degré de couver-
ture a approché les 115%, et ce sont 3% 
de bonifi cation qui ont été versés sur les 
comptes des assurés.

Mais, on le sait, les chiff res ne sont pas 
tout, de nos jours, pour les institutions 

de prévoyance. La gouvernance est un 
enjeu qu’aucune d’entre elles ne peut 
 négliger, et vitems a pour priorité d’appli-
quer les bonnes pratiques en la matière. 
Dans les années 2000, lorsque le thème 
de la transparence est venu sur le devant 
de la scène suite à la 1re révision LPP, la 
fondation a fait le nécessaire pour off rir 
une information régulière, complète et 
accessible à l’ensemble de ses parties pre-
nantes – le rapport annuel simplifi é 
qu’elle publie chaque année et le site 
 Internet qu’elle anime (www.vitems.ch) 
illustrent parfaitement cette volonté. 

Aujourd’hui, c’est l’enjeu des investis-
sements et de leurs impacts qui préoc-

cupent les caisses de pension. La ques-
tion de la durabilité dans la gestion de 
fortune et de l’application des critères 
ESG (environnementaux, sociaux et de 
gouvernance) est une préoccupation ma-
jeure pour le Conseil de fondation de 
vitems. A titre d’illustration, la fondation 
est membre de l’Ethos Engagement Pool, 
un programme de dialogue avec les socié-
tés cotées destinés à infl uencer le com-
portement de celles-ci dans le sens du 
respect de l’environnement, de l’éthique 
et des droits de l’homme. n

Marc Charmet

       PORTRAIT  CA ISSE DE PENS ION
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PORTRAIT

Forme juridique Fondation
Plan de prévoyance A choix de l’entreprise: 

epargne libre et 2 niveaux de risques
Type de caisse Commune autonome

Année de fondation 1973 
Siège Route du Lac 2, Paudex
Site Internet www.vitems.ch

INFORMATIONS DIVERSES

Expert en prévoyance professionnelle Swiss Risk & Care SA, Vevey
Organe de révision Fiduciaire Jean-Christophe Gross SA, Vevey
Administration de l’assurance Centre Patronal, Paudex
Conseillers en placement Centre Patronal, Paudex
Direction Sébastien Cottreau

CONSEIL DE FONDATION

Représentants des employeurs  Nicolas Crognaletti, Alain Gasser (président), 
Jean-François Pasche, François Sénéchaud et Luis Villa

Représentants des employés  Liseta Costa, Christine Duplan, Jean-Claude Büchler 
(vice-président), Dominique Jobert et Michel Saulet

PLACEMENTS FINANCIERS % dans
le portefeuille

Marges de
fl uct. tactiques

Performance
31.12.2019

Liquidités  1.4%  2%  0%–40% 0.02%
Emprunts CH/int. (y c. Convertibles) 33.1% 30%  5%–70% 4.53%
Hypothèques 0.4% 0% 0.01%
Actions CH/int. 39.9% 35% 20%–55% 26.70%
Placements alternatifs 
(hedge funds, etc.)

7.6% 10%  0%–15% 7.76%

Immobilier direct 4.9%  8%  5%–15% 4.01%
Immobilier indirect 12.7% 15%  5%–25% 12.78%

CHIFFRES CLÉS AU 31.12.2019

Nombre d’assurés actifs 9905
Nombre de rentiers 1508
Ratio de contribution  En moyenne:  
(employés/employeurs) 47.5% / 52.5%
Employeurs affi liées 76
Intérêt avoirs de vieillesse 3.0%
Bases techniques LPP 2015
Taux de conversion à 65 ans Hommes: 6.8%

Femmes: 6.95%
Taux d’intérêt technique 2.0%
Capital de prévoyance rentiers 289.60 mios
Capital de prévoyance actifs 596.23 mios
Capital de prévoyance total 885.83 mios
Provisions techniques 96.08 mios

Capital de prév. nécessaire (CP) 981.91 mios
Fortune de prévoyance (FP) 1126.26 mios
Degré de couverture 
selon art. 44 OPP 2 114.7%
Réserve de fl uctuation 
de valeur disponible  114.35 mios
Réserve de fl uctuation 
de valeur théorique  245.48 mios
Rendement théorique 1.49%

(rendement nécessaire)
Rendement attendu 2.98%
Performance globale 13.57%
Coûts de gestion de la fortune 0.56%
Mode de gestion  
des placements Majoritairement active

http://vitems.ch
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Permettre à chacun de constituer 
son épargne de prévoyance

Les caisses de pension, bien entendu, 
n’ont pas été épargnées par la crise du 
Covid-19. Comment vitems a-t-elle 
traversé cette année 2020? 
Pour vitems, l’année sera au mieux une 
année avec un faible rendement global 
que nous pouvons toutefois absorber 
avec les réserves de fluctuation de valeur 
et les provisions diverses que nous avons 
pu constituer en périodes plus favorables, 
ce qui veut dire que nous ne devrons pas 
prendre de mesures lourdes. De plus, 
nous avons la chance d’avoir un fonds de 
pension dédié au secteur de la santé qui 
pour l’instant demeure en croissance 
avec des assurés relativement jeunes et un 
rapport rentiers/actifs très favorable. 

Quelles sont les particularités de la 
prévoyance dans le domaine médi-
co-social?
Il n’y a pas à proprement parlé de parti-
cularités dans ce domaine, le dispositif 
légal et réglementaire encadrant très 
 fortement l’activité d’un fonds de pen-
sion. En revanche, nous pouvons remar-
quer que nos affiliés ont une volonté de 
faire bénéficier l’ensemble de leurs colla-
borateurs d’un fonds de pension enve-
loppant et attractif, avec des cotisations 
dès le premier franc avec un taux de 
 cotisation unique et paritaire. L’autre 
 élément important, c’est que le domaine 
d’activité des EMS affiliés compte un très 
grand nombre de femmes (environ 
80%), souvent collaboratrices à temps 
partiel avec des carrières marquées par 
des pauses liées à la famille. Notre  modèle 
sans montant de coordination permet à 
tous les types de profil d’accumuler de 
l’épargne, ce que nous considérons 
comme juste. 

Ces dernières années, vous avez régu-
lièrement bonifié le compte de vos as-
surés au-delà du minimum LPP … 
Comment avez-vous fait?
L’idée principale, pour nous, est de cher-
cher à garantir aux assurés les meilleures 
rentes possibles. L’autre point central, 
c’est de se dire que l’on demande à 
 chacun, employeur compris, de faire un 

 effort économique plus conséquent que 
la loi ne le demande, dans le but de 
constituer la meilleure épargne possible. 
A  partir de là, le fonds de pension doit 
avoir une attitude responsable, à savoir: 
une politique de placement actualisée en 
continu; une recherche des moindres 
coûts tant dans la gestion administrative 
que dans la gestion des placements. A la 
fin, c’est l’épargne qui prime sur les taux 
de conversion, et tout le monde doit 
avoir à l’esprit que c’est sur la durée que 
l’on fabrique un bon rendement. 

Quels sont les enjeux de votre fonda-
tion pour l’avenir?
Comment prendre en compte l’évolu-
tion de la durée de vie tout court et de la 
durée de vie professionnelle? Ils tournent 
aussi sur les questions d’accroissement de 
l’effectif ou alors de taille critique mini-
mum; d’allocation stratégique et tactique 
sachant que nous sommes dans une 
 période de taux très bas pour un certain 
temps encore, avec pour corollaire un 
compartiment obligataire historique-
ment sûr et rentable qui ne remplit plus 

sa fonction; de capital épargne individuel 
à constituer pour espérer compenser des 
taux de conversion qui baissent; plus 
 généralement, de capacité de l’économie 
de générer de la valeur ajoutée durable 
pour garantir des rendements moyens 
dans la durée, compatibles avec des taux 
de conversion les meilleurs possibles.

La prévoyance professionnelle est en 
pleine mutation, et la crise de ce prin-
temps ne va pas simplifier les choses. 
Etes-vous optimiste pour l’avenir du 
2e pilier?
On pourrait dire, cyniquement, qu’à part 
la question de l’allongement de la vie et 
celle de l’âge de la retraite, est-ce que 
l’économie en général est encore capable 
de créer de la valeur ajoutée dont les 
fonds de pension pourront prélever un 
rendement raisonnable? De ce côté-ci,  
la pandémie qui sévit vient s’ajouter  
aux problèmes préexistants, qui ont un 
lien fort avec le 2e pilier et son avenir.  
Le peuple suisse aime son AVS et son  
2e  pilier, cela fait partie de son ADN. 
J’espère que nos politiques sauront enfin 
se mettre d’accord sur une réforme car ce 
climat d’incertitude actuel n’est sain 
pour personne. Et puis, à la fin, oui, je 
reste optimiste, car, dans nos vieux pays, 
la silver economy pourrait bien nous 
 apporter sa contribution pour une 
 certaine croissance. n

Interview: Marc Charmet

Alain Gasser
Fonction: Président de vitems, ancien direc-
teur d’EMS et administrateur de sociétés
Formation: Soins infirmiers et spécialisation 
en gérontologie-gériatrie, management et 
stratégie
Etat civil: Marié
Hobbies: Navigation, voyages, golf, lecture, 
peinture et dessin, films de science-fiction
Crédo personnel: Une citation de Tolstoï: «De 
toutes les sciences que l’homme peut et doit 
savoir, la principale est la science de vivre de 
manière à faire le moins de mal et le plus de 
bien possible.» J’ajouterais que cela me 
plaît, mais que c’est exigeant et difficile.
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«Notre modèle sans montant  
de coordination permet à tous  
les types de profil d’accumuler 

de l’épargne, ce que nous  
considérons comme juste.»

Alain Gasser

http://www.vitems.ch
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Actualités AVS

L’AVS termine 2020 sur  
un bénéfice

L’AVS a clôturé l’année 2020 sur un résul-
tat de répartition positif de 579 mios de 
francs, selon Compenswiss. Le bénéfice 
de l’assurance est dû au financement 
additionnel d’environ 2 mias de francs 
suite à l’acceptation par le peuple de la 
réforme fiscale et du financement de 
l’AVS (RFFA) en mai 2019. Le résultat 
 positif s’explique par une bonne per-
formance de 1.3 mia de francs sur les 
placements. Les intérêts versés par l’AI 
sur sa dette envers l’AVS ont également 
légèrement contribué au résultat. L’AVS 
a ainsi clôturé l’année sur un résultat 
d’exploitation de 1.9 mia de francs 
(contre 1.7 mia pour 2019). Les cotisa-
tions des assurés et des employeurs  
à l’AVS ont augmenté de 5 % en raison  
du financement additionnel. Les co-
tisations à l’AI et au régime des APG ont 
quant à elles augmenté de 1.3 %. La 
fortune totale de l’AVS a dégagé un 
rendement de 4 %, celle de l’AI et celle 
des APG ont chacune enregistré une 
performance de 4.3 %. Au 31 décembre 
2020, la fortune cumulée des trois assu - 
rances sociales s’élevait à 38.6 mias de 
francs (fin 2019: 36.5 mias).

AI

Une bonne réintégration 
 professionnelle en cas 
 d’invalidité porte ses fruits 

Avenir Suisse a mené une étude analy-
sant les coûts de l’AI dans les cantons. 
Ceux-ci sont nettement supérieurs en 
Suisse romande qu’en Suisse aléma-
nique. L’étude montre que les offices  
AI alémaniques investissent davantage 
dans la réintégration professionnelle. 
Le think tank invite l’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) à rechercher 
les causes de ces différences et re-
commande d’améliorer la coordination 
entre tous les acteurs impliqués.

Avenir Suisse

AVS

Le Parlement doit examiner 
de nouvelles alternatives 
pour le financement

La Commission des finances (CdF) du 
Conseil national a rédigé un corapport 
à l’attention de la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique 
(CSSS) du Conseil national, chargé de 
l’examen préalable du projet AVS. «Le 
relèvement de l’âge de la retraite des 
femmes est la seule mesure qui per-
mettrait à la Confédération de réaliser 
des économies directes», estime la 
CdF, qui propose de «discuter de 
l’éventualité d’un remboursement de la 
dette de l’AI envers le Fonds AVS au 
moyen de prêts cautionnés par la 
Confédération» et d’examiner des 
possibilités supplémentaires concer-
nant le financement futur de l’AVS. 

Degré de couverture

Nouveaux sommets 
 historiques

Avec un degré de couverture estimé à 
119.1%, les institutions de prévoyance 
de droit privé n’ont jamais été aussi 
bien placées. Cela vaut également pour 
les institutions de prévoyance de droit 
public (capitalisation intégrale 112.6%; 
capitalisation partielle 86.6 %). 98.9 % 
des caisses de pension de droit privé 
ont une couverture supérieure à 100 % 
au 31 mars 2021, de même que 98 % 
des caisses de pension de droit public  
à capitalisation complète. 76.5 % des 
institutions de prévoyance de droit privé 
ont un ratio de financement de 115 % 
ou plus. Les institutions de prévoyance 
couverts ont généré un rendement 
pondéré des actifs estimé à 3.6 % au 
premier trimestre 2021. C’est ce que 
montre le moniteur des caisses de pen - 
sion. Les estimations au 31 mars 2021 
se fondent sur les informations effectives 
au 31 décembre 2019 de 520 institutions 
de prévoyance représentant une fortune 
totale de 772 mias de francs.

AVS

La Commission du Conseil 
national approuve largement 
le projet

La Commission de la sécurité sociale  
et de la santé publique du Conseil 
national (CSSS) est entrée en matière 
sur le projet de réforme de l’AVS. Outre 
le relèvement de l’âge de la retraite 
des femmes à 65 ans, la CSSS soutient 
également le sup plément de rente 
échelonné pour les neuf premières 
cohortes de femmes pour lesquelles 
l’âge de la retraite sera relevé, la flexi - 
bilisation de la retraite entre 63 et  
70 ans et l’augmentation de la TVA de 
0.3 point de pourcentage en faveur  
de l’AVS. 

Egalité

La Suisse a progressé

L’année 2020 du coronavirus a fait régresser l’égalité hommes-femmes de plu-
sieurs décennies. C’est ce qui ressort de l’indice sur l’égalité du Forum écono-
mique mondial (WEF). En revanche, la Suisse a nettement progressé et entre dans 
le top 10 des pays les plus égalitaires. La pandémie a retardé de plus d’une géné-
ration le temps nécessaire pour combler les inégalités entre les sexes. Dans son 
rapport de 2019, le WEF estimait qu’il faudrait 95 ans pour  atteindre la parité 
parfaite. Après l’année du coronavirus, il faudra désormais attendre 135.6 ans. 
Les femmes restent confrontées à des obstacles dans la vie économique et la 
participation politique. 

Ni euphorie ni pessimisme
Les participants à notre question du mois d’avril croient à une lente 
 reprise après la crise de Corona. Une majorité de 55 % pense que la   
poursuite du développement économique se fera en dents de scie.  
Une plus grande euphorie se dégage de 22 %. Ils prévoient un boom 
alimenté par la crise. Ils sont tout aussi nombreux à craindre de nouveaux 
revers.

Participez à la question du mois de mai:
Pour la première fois depuis longtemps, le gouvernement suisse émet  
des obligations à taux d’intérêt positif (0.005 %, échéance jusqu’en 2045). 
Qu’est-ce que cela signifie pour les caisses de pensions?

■■   Aujourd’hui, la situation s’améliore –  
le boom économique est alimenté par la fin 
de la crise de Corona

■■   La situation reste chaotique, la reprise est 
plus lente que ce que l’on pense

■■   La crise de Corona est loin d’être terminée, 
d’autres revers sont à prévoir

23%

55%

22%

QUESTION DU MOIS

VOTE >

https://www.compenswiss.ch/?page_name=AvsPrtMedia&page_lang=FR
https://www.avenir-suisse.ch/fr/publication/reinserer-plutot-quexclure/ 
https://www.swisscanto.com/ch/fr/is/prevoyance/moniteur-des-caisses-de-pension.html
https://www.swisscanto.com/ch/fr/is/prevoyance/moniteur-des-caisses-de-pension.html
https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/question-du-mois
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Actualités L’écureuil se solidarise …
... avec le mouvement de la révolu- 
tion des grands-mères. Durant la 
pandémie de coronavirus, celles-ci 
ne veulent pas rester assises à ne 
rien faire à la maison et ensuite garder à nouveau 
leurs petits-enfants. Elles souhaitent donner une voix 
aux femmes de tous les âges et pouvoir passer les 
dernières années de leur vie dans la dignité et sans 
pauvreté. La femelle écureuil aime aussi avoir son  
mot à dire et est heureuse d’avoir une bonne réserve 
de noisettes pour ses vieux jours.

L’écureuil a honte …
... du phénomène du mansplaining, également  
largement répandu dans le monde animal. Ce terme 
décrit le comportement d’hommes voulant expliquer 
le monde aux femmes. Un mansplainer part du prin-
cipe qu’il en sait plus sur le sujet de la conversation  
que la femme avec laquelle il s’entretient. Et ce même  
si la femme est une experte avisée dans un certain 
domaine. Le mâle écureuil sait que sa femelle est 
capable de se rappeler aussi bien que lui où sont 
cachées les noisettes. 

L’écureuil est surpris …
... de la différence qui existe entre l’homme et la 
femme à propos du COVID-19. Comme les femmes 
fument moins et qu’elles ont moins souvent de 
 l’hypertension et d’autres facteurs de risque que les 
hommes, on suppose que le coronavirus a plus de  
mal à pénétrer dans les cellules du corps des femmes. 
Le risque que les femmes décèdent du coronavirus  
est environ 1.6 fois plus faible que celui des hommes. 
Le mâle écureuil espère que ni lui ni sa partenaire 
n’attraperont ce méchant virus.

L’écureuil prend congé …
... de cette rubrique avec le cœur lourd. Il remercie 
vivement les lecteurs qui l’ont accompagné dans 
toutes ses aventures, découvertes, épreuves et tri-
bulations. L’écureuil a été honoré de raconter sa vie  
ici au fil des mois. Sa rubrique sera remplacée par  
une nouvelle qui se consacrera à un thème qui nous 
concerne tous: l’argent. L’écureuil sait que les lecteurs 
peuvent s’attendre à toute une série de questions 
épineuses.

Mortalité

Hausse au niveau de 2015 

Le nombre de décès en Suisse a aug-
menté de 8.8 % l’année dernière en 
raison de la pandémie de coronavirus, 
selon une étude. Cette surmortalité a 
essentiellement touché les personnes 
âgées. Sur la même période, l’espé-
rance de vie a enregistré une diminu-
tion générale de 7.5 mois. L’augmen-
tation de 8.8 % de la mortalité en 2020 
est «inhabituelle» dans un contexte  
de diminution constante au cours des 
dernières décennies et illustre l’impact 
de la pandémie de coronavirus, expli-
que le Centre universitaire de médecine 
générale et santé publique de Lau-
sanne (Unisanté). Il s’agit d’un retour 
au niveau de 2014/2015. L’analyse 
menée par Unisanté montre toutefois 
également que la surmortalité n’est   
sig nificative qu’à partir de 70 ans chez  
les hommes et 75 ans chez les femmes. 
Elle a davantage touché les hommes 
que les femmes. En conséquence, l’es - 
pérance de vie des hommes (−9.7 mois) 
a plus fortement reculé que celle des 
femmes (−5.3 mois). L’espérance de vie 
en 2020 demeure supérieure à 81 ans 
pour les hommes et à 85 ans pour les 
femmes.

Institutions collectives et communes

Nouvelles directives de la CHS PP sur  
l’amélioration des prestations

La Commission de haute surveillance de la prévoyance pro-
fessionnelle (CHS PP) a publié les nouveaux communiqués  
C – 01/2021 «Amélioration des prestations des institutions de 
prévoyance collectives ou communes selon l’art. 46 OPP 2». 
L’amélioration des prestations y est redéfinie comme les intérêts 
sur les avoirs de vieillesse des assurés actifs qui sont supérieurs 
à la limite supérieure selon les tables de génération d’après  
la DTA 4. Cette nouvelle formulation était nécessaire car le taux  
de référence a été abandonné. La disposition vise à empêcher 
les institutions d’améliorer les prestations avant d’avoir entière-
ment constitué des réserves de fluctuation de valeur.

International

Hausse supérieure à la moyenne de la fortune 
des CP suisses

Selon l’enquête annuelle de Willis Towers Watson, les actifs 
des fonds de pension institutionnels mondiaux des 22 plus 
grands marchés ont continué à grimper malgré l’impact de la 
pandémie, augmentant de 11% pour atteindre 52.5 billions de 
dollars US à la fin de l’année. Les actifs des caisses de pensions 
suisses ont augmenté de 12.5 % en dollars US au cours de 
l’année 2020, ce qui est supérieur au taux de croissance moyen 
mondial. En 2020, le franc suisse a été la devise la plus forte 
avec un gain de près de 10 % par rapport au dollar américain. 
Au cours des dix dernières années, la fortune des caisses de 
pensions suisses a augmenté de 5.8 % par an (en dollars US), 
un taux supérieur à la moyenne mondiale annualisée de 5.4 %, 
pour atteindre un montant estimé à 1163 mias de dollars US 
(1030 mias de francs).

Placements durables

L’Alliance climatique 
constate une amélioration

L’Alliance climatique suisse, qui établit 
un rating des institutions de prévoyance 
en matière de durabilité, constate 
actuellement une augmentation de la 
part des caisses ayant adopté une poli - 
tique de placement durable. Les caisses 
«vertes» représentent désormais 10 % 
au lieu de 7 %. Parmi elles, la caisse de 
pensions de Bâle-Ville (PKBS) et celle 
de Swiss Re se distinguent par une 
nette amélioration. La part des insti-
tutions classées «orange» («premières 
mesures prises») a progressé de 37 %  
à 42 %. Parmi elles, 12 % présentent un 
«potentiel au vert».

Réforme LPP

Le directeur de l’ASIP promeut la voie moyenne

A l’occasion d’un exposé de la plateforme Innovation Deuxième 
Pilier (IZS), Hanspeter Konrad, directeur de l’ASIP, a de nou-
veau mis en avant les avantages de la voie moyenne par rapport 
au projet du Conseil fédéral. La proposition de l’ASIP se passe 
non seulement d’un supplément de rente inutile, mais est aussi 
plus largement acceptée, selon lui. M. Konrad a évoqué les 
nombreuses associations d’employeurs et d’employés, qui 
approuvent le financement décentralisé de la réforme. Le 
financement par le biais des provisions constituées pour les 
pertes liées aux départs à la retraite serait particulièrement 
adapté aux caisses de prévoyance proches de la LPP. 

https://www.unisante.ch/fr/unisante/actualites/covid-19-lesperance-vie-suisses-2020-est-revenue-au-niveau-2015
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Mitteilungen/fr/Communiques_C_-_01_2021_Amelioration_des_prestations_art._46_OPP_2_CHS_PP.pdf
https://www.willistowerswatson.com/fr-CH/News/2021/04/global-pension-funds-weather-the-storm-swiss-pension-assets-grew-by-12-point-5-percentage-in-2020 
https://www.klima-allianz.ch/fr/rating-climatique/ 
https://www.asip.ch/fr/
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Actualités

Aperçu des thèmes
Le numéro de juin
aura pour thème

«les employés âgés et leurs 
possibilités d’assurance continue».

Caricature du mois

Performance

Début d’année réjouissant

Au cours du trimestre sous revue, 
l’indice Credit Suisse des caisses de 
pension suisses a progressé de 5.3 
points, soit 2.75 %. Au 31 mars 2021, 
l’indice se situait à 199.1 points (base 
de 100 points au début de l’année 
2000). Il a ainsi pu démarrer l’année 
avec un net bénéfice. La période de 
février (+0.6 %) a été dépassée par un 
mois de mars très vigoureux (+2.4 %), 
tandis que janvier (–0.2 %) a eu un 
impact légèrement négatif sur le résul-
tat du trimestre. La majeure partie  
de l’évolution positive au 1er trimestre 
est imputable aux actions (+2.8 %).  
Les obligations ont pesé sur le résultat 
avec une contribution négative de 
–0.3 %. L’immobilier a enregistré une 
évolution positive avec 0.3 %.

Indice

Congé parental

Coûts estimés à 1.3 milliard 
par an

La Commission fédérale pour les 
questions familiales (COFF) a fait 
réévaluer les coûts de son modèle de 
congé parental. Il en ressort qu’un tel 
congé nécessiterait un investissement 
maximal de 15 000 francs par nou-
veau-né, ou 1.3 mia de francs par an. 
Cette somme a été calculée sur la base 
d’un total de 88 500 naissances par an 
et d’une allocation pour perte de gain 
de 80 %, en supposant que le taux de 
recours au congé parental soit similaire 
à celui des parents en l’Islande et en 
Norvège. Dans ces deux pays, les 
mères prennent 92 % du temps dont 
elles disposent et les pères entre 74 % 
et 86 % du temps qui leur est réservé.

Performance

2.2 % en mars 

Les caisses de pensions de l’échantillon 
UBS ont enregistré en mars une perfor-
mance moyenne de 2.2 % après déduc-
tion des frais. Le rendement s’élève à 
2.6 % depuis le début de l’année et à 
68.6 % depuis le début de la mesure en 
2006. L’éventail de performances de 
l’ensemble des caisses (3.5 %) est plus 
large que le mois précédent, mais il n’y 
a pas eu de résultats négatifs en mars. 
Le meilleur résultat (3.8 %) a été obte-
nu par une petite caisse et le moins bon 
(0.4 %) par une grande caisse.

Conjoncture

Baisse des faillites  
et des poursuites en 2020  

malgré la crise
Cela semble paradoxal: en 2020, l’année de la plus grande crise 

économique depuis les années 1970, les faillites et poursuites ont 
nettement diminué en Suisse. Les chiffres sont toutefois à considérer 

avec prudence, car les mesures de la Confédération pour éviter  
les faillites ont porté leurs fruits. Le nombre total d’ouvertures de 

procédures de faillites à l’encontre de sociétés et de personnes  
a baissé de 6.6 % par rapport à 2019, selon l’Office fédéral de la 

statistique (OFS). A titre de comparaison, 12 900 procédures ont été 
enregistrées en 2020 contre environ 13 800 en 2019. Si le nombre  
de poursuites et de faillites a diminué dans toutes les régions de 

Suisse par rapport à l’année précédente, les baisses ont été plus ou  
moins importantes d’une région à l’autre. La Suisse du Nord-Ouest  
a enregistré le recul le moins marqué avec 2.8 %. La baisse la plus 

importante concerne le Tessin avec 15.9 %.

https://www.credit-suisse.com/ch/fr/unternehmen/institutional-clients/global-custody/pensionskasse.html 
https://www.credit-suisse.com/ch/fr/unternehmen/institutional-clients/global-custody/pensionskasse.html 
https://www.credit-suisse.com/ch/fr/unternehmen/institutional-clients/global-custody/pensionskasse.html
https://ekff.admin.ch/fr/medias/detail/conge-parental-en-suisse-nouvelle-estimation-des-couts-a-15-000-francs-par-enfant 
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/markets/2021/pension-fund-performance.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.assetdetail.16564158.html 
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Alter (n)

vieillesse (f)

vecchiaia (f)

Age

Alternative Anlage (f)

placement alternatif

investimento alternativo (m)
Alternative investment

Alters- und Hinterlassenenversicher-

ung (f), AHV

assurance vieillesse et survivants 

(f), AVS

assicurazione vecchiaia e superstiti, 

AVS (f)

Federal retirement and survivors‘ 

insurance, AHV/AVS

altersbedingte Beitragserhöhung (f) augmentation de cotisation en fonc-

tion de l‘âge (f)

aumento dei contributi per motivi di 

età (m)

Age-related increase in contributions; 

age-related premiums increase

Altersguthaben (n)

avoir de vieillesse (m)
avere di vecchiaia (m)

Retirement savings capital

Altersgutschrift (f)

bonification de vieillesse (f)
accredito di vecchiaia (m)

Retirement credit

Altersjahr (n)

âge (m)

età (f)

Year of age, age

Alterskapital (n)

capital vieillesse (m)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

Altersklasse (f)

classe d‘âge (f)

classe d‘età (f)

Age bracket

Alterskonto (n)

compte de vieillesse (m)
conto di vecchiaia (m)

Retirement account, retirement sav-

ings account

Altersleistung (f)

prestation de vieillesse (f)
prestazione di vecchiaia (f)

Retirement benefits

Altersrente (f)

rente de vieillesse (f)

rendita di vecchiaia (f)
Retirement pension

Altersrücktritt (m)

départ à la retraite (m)
pensionamento (m)

Retirement

Altersstruktur (ungünstige der VE) (f) structure d‘âge (défavorable de l‘IP) 

(f)

struttura d‘età (sfavorevole, dell‘IP) 

(f)

Age structure (unfavourable PF age 

structure)

Altersstufe (f)

catégorie d‘âge (f)

categoria d‘età (f)

Age group, age bracket

Altersvorsorge (f)

prévoyance vieillesse (f)
previdenza di vecchiaia (f)

Retirement planning, pension plan, 

pension scheme

ambulante Behandlung (f)
traitement ambulatoire (f)

trattamento ambulatoriale (m)
Out-patient treatment

anerkannte Vorsorgeform (f)
forme reconnue de prévoyance (f)

forma di previdenza riconosciuta (f) Recognised form of pension benefits

Angebot (n)

offre (f)

offerta (f)

Offer; proposal

Anhang der Jahresrechnung (m)
annexe aux comptes annuels (f)

allegato al conto annuale (m)
Notes to the annual financial state-

ments

Anlageportfolio (m)

portefeuille de placements (m)
portafoglio d‘investimento (m)

Investment portfolio

Anlagestiftung (f)

fondation de placement (f)
fondazione d‘investimento (f)

Investment fund

Anlagestrategie (f)

stratégie de placement (f)
strategia d‘investimento (f)

Investment strategy

Anlagevorschrift (f)

disposition en matière de place-

ments (f)

norma d‘investimento (f)
Investment guidelines, investment 

rules

Anleihe (f)

emprunt (m)

obbligazione (f)

Bond

Annullierungskosten (pl. tantum)
frais d‘annulation (m)

spese di annullamento (f, pl)
Cancellation costs

Anpassung an die Preisentwicklung 

(f)

adaptation à l‘évolution des prix (f) adeguamento all‘evoluzione dei 

prezzi (m)

Cost-of-living adjustment

anrechenbare Einkünfte (pl. tantum) revenus à prendre en compte (m) redditi computabili (m, pl)
Income/revenues to be taken into 

account

anrechenbare Versicherungsdauer (f) période d‘assurance imputable (f)
periodo d’assicurazione computabile 

(m)

Creditable insurance years; allowable 

insurance years

anrechenbarer Lohn (m)
salaire considéré (m)

salario computabile (m)
Reference salary
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Partial portfolio

Teilbestand (m), TBST

portefeuille partiel (m)
effettivo parziale (m)

Partially disabled person
teilinvalide Person (f)

personne partiellement invalide (f) persona parzialmente invalida (f)

Participation agreement
Beteiligungsvertrag (m)

contrat avec participation (m)
contratto di partecipazione (m)

Participation in co-operative residen-

tial associations
Beteiligung an Wohnbaugenossen-

schaften (f)
participation à des coopératives de 

construction (f)
partecipazione a una cooperativa di 

costruzione di abitazioni (f)

Partner; cohabiting partner; compan-

ion in life
Konkubinatspartner (m)

concubin (m)

partner in concubinato (m/f)

Partner’s pension

Lebenspartnerrente (f)
rente de partenaire (f)

rendita per partner di vita (f), rendita 

per conviventi (f)

Part-time employee

teilzeitbeschäftigter Arbeitnehmer 

(m)

travailleur à temps partiel (m)
lavoratore a tempo parziale (m)

Part-time employee 

Teilzeitbeschäftigter (m) 
auxiliaire (m/f)

persona impiegata a tempo parziale 

(f) 

Payable in arrears

Nachschüssig

postnumerando

pagabile in arretrato, pagabile al 

termine

Pay-as-you-go system

Ausgaben-Umlegeverfahren (n)
système de répartition des dépenses 

(m)

sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Pay-as-you-go system

Rentenwertumlageverfahren (n)
système de répartition des capitaux 

de couverture (m)
sistema di ripartizione dei capitali di 

copertura (m)

Pay-as-you-go system

Umlageverfahren (n)

système de répartition (m)
sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI

Payment terms (for contributions) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) 

(f)

modalités de paiement (des cotisa-

tions) (f)
modalità di pagamento (dei con-
tributi) (f/pl)

Payment; withdrawal

Auszahlung

versement (m)

prelievo (m), riscossione (f)

Pension assets

Vorsorgeguthaben (n)
avoir de prévoyance (m)

avere di previdenza (m)

Pension assets

Vorsorgevermögen (f)

fortune de prévoyance (f)
patrimonio previdenziale (m)

Pension benefit

Rentenleistung (f)

prestation sous forme de rente (f) rendita (f)

Pension benefits

Vorsorgeleistung (f)

prestation de prévoyance (f)
prestazione di previdenza (f)

Pension benefits

Vorsorgestiftung (f)

fondation de prévoyance (f)
fondazione di previdenza (f)

Pension benefits; pension scheme Vorsorge (f)

prévoyance (f)

previdenza (f)

Pension board; board of trustees
Stiftungsrat (m)

conseil de fondation (m)
consiglio di fondazione (m)

Pension certificate

Rentenbescheinigung (f)
attestation de rentes (f)

attestazione della rendita (f)

Pension commitment; pension 
promise

Vorsorgezusage (f)

engagement de prévoyance (m)
garanzia di ammissione 
all'assicurazione (f)

Pension due date or maturity date Rentenfälligkeitstag (m), Rentenfäl-

ligkeit (f)
date de paiement d'une rente (f), giorno di scadenza della rendita (m)

Pension due date; pension maturity 

date

Rentenfälligkeit (f)

échéance d'une rente (f)
scadenza della rendita (f)

Pension fund agreement; member-

ship agreement
Vorsorgevertrag (m)

contrat de prévoyance (m)
contratto di previdenza (m)

Pension fund management
Verwaltung der Vorsorgeeinrichtung 

(f)

administration de l'institution de 

prévoyance (f)
amministrazione dell'istituto di 
previdenza (f)
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FR INmaternità (f) Mutterschaft (f) maternité (f) Maternity 

matrimonio (m) Eheschliessung (f) mariage (m) Marriage
matrimonio (m) Verheiratung (f) mariage (m) Marriage
medico consulente (m) beratender Arzt (m) médecin-conseil (m) Medical advisor; medical expert; reporting doctor
medico sorvegliante (m) überwachender Arzt (m) médecin contrôleur (m) Reporting doctor; medical expert
mercato (m) Markt (m)

marché (m) Market
mercato finanziario (m) Finanzmarkt (m) marché financier (m) Financial market
mercato monetario (m) Geldmarkt (f) marché monétaire (m) Money market
mercato primario (m) Primärmärkte (m) marchés primaires (m) Primary markets
metodo di capitalizzazione (m) Anwartschaftsdeckungsverfahren (n) méthode de capitalisation (f) Funding in advance
metodo fondato sul reddito (m) Bruttoprinzip (n) principe de la méthode brute (m) No-netting principle
metodo lordo (m) Bruttomethode (f) méthode brute Gross method
mezza rendita (f) halbe Rente (f) demi-rente (f) One-half pension
mezza rendita d'invalidità (f) halbe Invalidenrente (f) demi-rente d'invalidité (f) One-half disability pension
mezzi ausiliari (pl) Hilfsmittel (n) moyen auxiliaire (m) Mobility aids; aids and equipment; auxiliary medical equipment
mezzi finanziari (m) finanzielle Mittel (n) ressources financières (f) Financial resources
mezzi propri (m, pl) Eigenmittel (n) fonds propres (m) Equity; own funds; own resources
mezzo di pagamento (m) Zahlungsmittel (n) moyen de paiement (m) Means of payment
minimo salariale (m) Lohnminimum (n) salaire minimum (m) Minimum salary
misure di sicurezza supplementari (f, pl) Rückdeckung (f) réassurance (f) Additional security; reinsurancemodalità di pagamento (dei con-tributi) (f/pl) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) (f) modalités de paiement (des cotisa-tions) (f) Payment terms (for contributions)modello stocastico (m) Modell stochastisches (n) modèle stochastique (m) Stochastic model

modifica di regolamento (f) Reglementsänderung (f) modification réglementaire (f) Amendment of regulations; regula-tory amendment
morte (f), decesso (m) Tod (m)

décès (m)
Death

multa (f)
Busse (f)

amende (f) Fine
negozi giuridici (m, pl) con persone prossime Rechtsgeschäfte mit Nahestehenden (n) actes juridiques passés avec des personnes proches (m)

Related-party transactionsnorma d'investimento (f) Anlagevorschrift (f) disposition en matière de place-ments (f) Investment guidelines, investment rules
normativa AVS (f) AHV-Norm (f) norme de l'AVS (f) AHV/AVS rules
notifica di cambiamenti Meldeliste (f) notification des changements (f) List of changes; notification of changes
notifica di danno (f) Schadenanzeige (f) avis de sinistre (m) Claim; notice of claim
notifica di uscita (f) Austrittsmeldung (f) avis de départ (m) Notice of termination
numero d'assicurato AVS (m) AHV-Versichertennummer (f) numéro AVS (m) AHV/AVS insurance number; social security number
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bourse (f)
Börse (f)

borsa (f)
Stock exchange

bureau de révision indépendant (pour le contrôle) (m) Revisionsstelle (unabhängige … als Kontrollorgan) (f) organo di revisione (indipendente, come organo di controllo) (m)
Auditor (independent auditor)

but de la fondation (m)
Stiftungszweck (m)

scopo della fondazione (m) Purpose of the foundation

but de prévoyance (m)
Vorsorgezweck (m)

scopo di previdenza (m)
Pension objective

cage dorée (f)
Goldene Fesseln (f)

manette dorate (f, pl) (golden hand-cuffs) Gilded cage

caisse cantonale de compensation de l'AVS (f) Ausgleichskasse (kantonale der AHV) (f) cassa di compensazione (cantonale dell'AVS) (f) Compensation Fund (Cantonal AHV/AVS compensation fund)

caisse de compensation de l'AVS (f) AHV-Ausgleichskasse (f)
cassa di compensazione AVS (f) AHV/AVS Compensation Fund

caisse de pensions autonome (f) autonome Pensionskasse (f) cassa pensioni autonoma (f) Independent pension fund

caisse maladie (f)
Krankenkasse (f)

cassa malati (f), cassa malattia (f) Health insurance plan or fund

caisse ouverte (f)
offene Kasse (f)

cassa aperta (f)
Open pension fund

caisse partiellement autonome (f) Teilautonome Kasse (f)
cassa semi/parzialmente autonoma (f) Semi-independent pension fund

caisse propre (f)
Eigenkasse (f)

cassa propria (f)
Own accounts

capacité de gain (f)
Erwerbsfähigkeit (f)

capacità di guadagno (f)
Earning capacity

capacité d'exposition au risque (f) Risikofähigkeit (f)
capacità al rischio (f)

Risk capacity; capacity for risk 

capital assuré (m)
Versicherungssumme (f)

somma assicurata (f)
Insured sum; insured amount 

capital cible (m)
Zielkapital (n)

obiettivo di capitale (m)
Target capital

capital de couverture (m)
Deckungskapital (n), DK

capitale di copertura (m)
Mathematical reserve

capital de prévoyance (m) Vorsorgekapital (n)
capitale di previdenza (m) Actuarial capital

capital de retraite (m)
Ruhestandskapital (n)

capitale al pensionamento (m) Retirement capital

capital décès (m)
Todesfallkapital (n)

capitale in caso di decesso/morte (m) Lump-sum death benefit

capital en cas de vie (m)
Erlebensfallkapital (n)

capitale in caso di vita (m) Endowment sum

capital épargne (m)
Sparkapital (n)

capitale di risparmio (m)
Savings capital

capital sous risque (m)
Risikosumme (f)

capitale di rischio (m)
Amount or sum at risk 

capital vieillesse (m)
Alterskapital (n)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

capital-vie (m)
Erlebensfallsumme (f)

ammontare in caso di vita (m) Endowment payment

cas d'assurance (m)
Versicherungsfall (m)

caso d'assicurazione (m)
Insured case

cas de décès (m)
Todesfall (m)

caso di morte/decesso (m) Death 

cas de prévoyance (m)
Vorsorgefall (m)

caso di previdenza (m)
Insured event

cas de soins (m)
Pflegefall (m)

persona non autosufficiente (f) Nursing case; need for long-term care; person in need of care

cas de vie (m)
Erlebensfall (m)

sopravvivenza (f), caso di vita (m) Survival (at maturity); event of survival

case management (m)
Case Management (n)

gestione dei casi (f)
Case management 

catégorie d'âge (f)
Altersstufe (f)

categoria d'età (f)
Age group, age bracket

catégorie de décompte (f) Abrechnungskategorie (f)
categoria di conteggio (f)

Billing/invoicing category
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